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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 77, insérer l’alinéa suivant :

« Une attention particulière sera portée à la formation du personnel pénitentiaire à la lutte contre les 
violences sexistes et sexuelles afin de prévenir leur émergence au sein de la population carcérale et 
du collectif de travail. La surpopulation carcérale endémique en maison d’arrêt à laquelle doivent 
faire face des surveillants pénitentiaires en sous-effectif et l’absence de généralisation du principe 
de l’encellulement individuel favorise l’émergence de ces agressions qui demeurent encore 
aujourd’hui extrêmement tabous. ».
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Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite que la formation initiale et 
continue des métiers pénitentiaires mette l'accent sur la prise en charge des violences sexistes et 
sexuelles en prison.

D’une part, à l’instar d’autres corps d’administration tels que ceux de l’armée ou de la police, le 
métier de surveillant pénitentiaire est essentiellement masculin et peut rendre le collectif de travail 
hostile aux femmes et favoriser le développement de comportements sexistes voire d’agressions 
sexuelles dans un climat incitant à les invisibiliser. La prévention de ces violences par la formation 
professionnelle apparait comme une exigence pour l’Administration qui doit assurer la sécurité de 
ses agents.

D’autre part, la surpopulation carcérale, le non-respect du principe d’encellulement individuel, la 
prise en charge défaillante de personnes écrouées pour infractions sexuelles, et l’absence d’effectifs 
suffisant chez les surveillants pénitentiaires, font de la prison un lieu criminogène où les agressions 
entre détenus sont monnaie courante. Une affaire emblématique de viol carcéral à la prison de 
Fresnes jugée devant la Cour d’assises de Créteil en juin 2022 met en lumière l'impuissance des 
institutions face à la violence carcérale.

La délicate évaluation de la compatibilité d’individus placés dans une même cellule exiguë, les 
demandes de changements de cellule restées lettre morte, les pratiques de violences sexuelles en 
rétorsion exercées à l'encontre de certains détenus : tout ceci participe à dénaturer le sens de la peine 
prononcée, à accroitre la tension au sein des maisons d’arrêt et établissements pour peines et éloigne 
les détenus du processus de désistance. 


